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APRÈS ses éditions Clas-siques et  XXL des moisprécédents destinées augrand public, le café nu-mérique Libreville (CafenLBV), une initiative deSylvère Boussamba, res-ponsable de l'ONGOgooué Labs, s'est inté-ressé, samedi dernier,dans un hôtel de la place,à une toute autre formuledite "Corporate".Avec son équipe et sespartenaires, M. Bous-samba a convié une en-treprise "Digitech Africa"
créée par des Gabonais,Charles Boukinda, Feli-cien Bikang, qui proposedes solutions numériquesaux problèmes que ren-

contrent leurs congé-nères.Cette jeune start-up aprésenté sa nouvelle offrede paiement en ligne
pour les structures sco-laires et universitaires.La solution "E-bilingue"est, selon ses créateurs,une innovation aussi bien

pour les parents que pourles responsables d'éta-blissements.La directrice des affairesfinancières (Daf) de l'Uni-

versité Omar Bongo(UOB), Elisabeth Ntou-toume, et un responsablede l'Institut national dessciences et de gestion(INSG), M. Mbina ont pudémontrer les avantagesde ce nouveau mode depaiement au sein desstructures dont ils ont lacharge.En effet, cette solution nu-mérique permet un gainconsidérable en temps,une traçabilité en termesde statistiques favorisantun contrôle du nombred'élèves, une améliora-tion du flux et de la ges-tion financière. De quoiinspirer les "Tech-entre-
preneurs" gabonais.

Les avantages de la solution "Digitech Africa"
Paiement électronique en ligne pour les structures scolaires et universitaires
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Les organisateurs du Café numérique présentant la
thématique du jour .
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Une vue de l'assistance pendant la démonstration.
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SELON les services fran-çais de douane, après avoiraccusé de fortes baisses en2015 et 2016, respective-ment de 20,7% et de 13%,les exportations hexago-nales ont observé une nou-velle contraction, moindretoutefois que les annéesprécédentes de 7,8% en2017, rapporte l’agenceEcofin.Elles sont ainsi passées de468 millions d'euros à431,7 millions d'euros au

cours de l’année dernière,alors que les ventes del’Hexagone il y a dix ans,dépassaient les 550 mil-lions d'euros. Dans la car-tographie de ces échangescommerciaux, les biensd’équipements ont à nou-veau représenté comme en2016, une valeur inférieureaux produits industriels de127,8 millions d'euros, soitune chute de 8,5%. Lesventes de machines, soit63,4 millions d'euros, ontenregistré une baissemoindre de 2,2%. Quantaux produits industriels, ilsont représenté une valeurd’exportation de 164,8 mil-lions d'euros, en réduction aussi, mais inférieure àcelle des biens d’équipe-ments (-3,6%). Depuis 2014, les ventesfrançaises d’équipementsmécaniques et électriques,

auparavant majoritairessont devenues inférieuresà celles de produits indus-triels. Dans cette tendancebaissière, les produitsagroalimentaires ont éga-lement poursuivi leurchute (-9,3%), à 98,1 mil-lions d'euros, contre 108,1millions d'euros en 2016.Alors que le pic des ventesavait été atteint en 2014,avec 119 millions d'euros. Si la France reste jusque-là,le premier fournisseur duGabon, avec plus de 30%de parts de marché sur les12 premiers mois de l’an-née 2017, il n’en demeurepas moins que ses ventess’effritent, traduisant ainsi

la baisse d’activité liée à lacrise économique que tra-verse le pays. L’impact decette crise est par ailleurs-perceptible sur les ventesfrançaises de produitsagroalimentaires qui enre-gistrent leur plus mauvaisscore depuis 2011.Avec 30% des achats fran-çais dans la sous-région, leGabon est le deuxièmeclient de la France enAfrique centrale, derrièrele Cameroun qui a importépour 537 millions d'eurosde biens et équipementsfrançais, mais devant leCongo Brazzaville, avec330 millions d'euros en2017.

La France en recul
Coopération économique
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Malgré le renforcement de la coopération écono-
mique entre les deux pays porté par l'ambassadeur

de France au Gabon...
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DES rayons aux troisquarts abandonnés parleur clientèle habituelle,des étals de marchan-dises attendant d’hypo-thétiques acheteurs, descaisses à moitié

vide…C’est la soupe à lagrimace dans le secteurde la grande distribution.En effet, les grandes en-seignes commerciales dupays subissent égalementles contrecoups de laperte du pouvoir d’achatdes ménages liée à la mo-rosité de l’économie na-tionale.

Selon les chiffres compi-lés des grands importa-teurs de marchandises(Ceca-Gadis, Gabon Meca,Nestlé Gabon, BernabéGabon, Bati-Plus, CentreAffaire, Mbolo, San, Sipa-gel)  à fin mars 2018, l’ac-tivité de la branche ducommerce général struc-turé a baissé de 8,8% à

80,3 milliards de FrancsCFA comparativementaux 88 milliards de francsréalisés l’année dernière.Cette baisse est imputa-ble aux contre-perfor-mances observées dans laplupart des majors en lienavec la contraction de lademande du marché do-mestique.

Le commerce général en repli
Conjoncture 1er trimestre 2018
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Les grandes enseignes affichent une baisse d'activi-
tés au 1er trimestre 2018.

Ph
o
to

 :
 F

ra
nc

k 
M

a
rt

ia
l M

O
M

BO

Un séminaire national sur la
mise en œuvre des instru-
ments par l’État du pavillon
et le contrôle des navires
par l’État du port, s'est ou-
vert hier à Libreville.

ORGANISÉ par le minis-tère des Transports avecl'appui technique de l'Or-ganisation maritime inter-nationale (OMI), un atelierse déroule du 27 au 31août. Il a pour objectif de fournir

aux agents des administra-tions gabonaises concer-nées par la sécuritémaritime et la protectionde l'environnement mari-times, des informations surles différentes obligationset devoirs de l’État du pa-villon, conformément à laconvention des Nations-Unies sur le droit de la mer.Selon l'expert de l'OMI,Thierry Emile Paul Beisser,cet atelier va couvrir égale-ment les rôles de l'admi-nistration de la sécuritémaritime en ce quiconcerne les navires nonconventionnels et lesconditions de travail et la

sécurité au travail des gensde mer.Pendant 5 jours, les inspec-teurs de l’État du pavillon,donc les navires du Gabon,les responsables de la révi-sion des plans des navires,les responsables de la ré-glementation, les respon-sables du système internede gestion de la qualité, dela formation de la docu-mentation ou des statis-tiques, vont bénéficier deces outils qui, une fois lestenants et les aboutissantsmaîtrisés, vont mieux per-mettre un suivi normatif ettechnique des navires.D’après le directeur de ca-

binet du ministre desTransports, au cours des20 dernières années, leséchanges internationauxse sont davantage dévelop-pés, en raison de l'augmen-tation du nombre de latypologie des navires, deleur taille et du volume desmarchandises transportés.Ce qui nécessite donc l’ap-propriation, par les agentsconcernés, un renforce-ment de capacités aussibien dans le suivi des na-vires battant pavillon ga-bonais que dans le contrôledes navires par l’État duport.

Des outils pour un meilleur suivi des navires
Sécurité maritime/ Séminaire de formation
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Les officiels lors de l'ouverture hier du séminaire.
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